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Paris, le 22 février 2018

Appel à projet régional pour l’accompagnement des occupants
de campements illicites et bidonvilles

Pour répondre aux questions posées par certaines associations sur l’appel à projet régional pour l’accompagnement des occupants de campements illicites diffusés par la Préfecture de région Île-de-France le 12 février 2018, les précisions suivantes peuvent être apportées :

-la mission a été définie pour une durée de 20 mois, reconductible. A cet égard, il peut être précisé que cette action, au regard du nombre de campements en Île-de-France et des orientations de la circulaire interministérielle du 28 janvier 2018, a vocation à s’inscrire dans la durée, dans le cadre  d’une approche de résorption des bidonvilles.

-le financement annuel de la mission par l’Etat sera de 500 000 €. Pour « sécuriser » le (ou les) opérateur(s) retenu(s), une convention cadre pluriannuelle pourra être signée avec l’Etat. Elle permettra de garantir pour l’opérateur le principe d’un engagement pluriannuel de l’Etat de soutenir et financer la mission, sans toutefois définir un montant précis de financement, ce qui serait contraire aux règles d’annualité du budget de l’Etat.

-la mesure de la réalisation des objectifs de la mission définis dans l’appel à projet tiendra compte de la phase de démarrage, avec le recrutement des personnels et le  passage de relais avec Adoma. 

